
Dettes

C
h a q u e crise en t r e
la F r a n c e e t l e s
É ta t s -Un i s provo-
que chez cer ta ins
Américains le sem-

piternel reproche d'ingrati-
tude à l'égard de nos libéra-
teurs de 1944.

Sans oublier une seconde la
part courageusement prise
par les soldats amér ica ins
dans la guer re en Europe,
q u ' i l n o u s soit p e r m i s de
r a p p e l e r q u e l q u e s au t r e s
vérités historiques :

Le rôle des unités bri tanni-
ques et canadiennes, notam-
ment en Normandie ;

La participation des forces
françaises à tous les combats
pour la l ibérat ion du terri-
toire na t ional - que Roose-
velt voulait traiter en terri-
toire occupé, soumis à admi-
nistration militaire ;

Les i m m e n s e s sacr i f ices
c o n s e n t i s p a r n o s a l l i é s
russes. Nous célébrons cette
a n n é e le so ixan t i ème ann i -
versa i re de la b a t a i l l e de
S t a l i n g r a d , t o u r n a n t de la
guerre en Europe. A l'égard
des soldats de l 'Armée sovié-
t ique qui combattirent dans
cet enfer avant de marcher
j u s q u ' à Berlin, notre dette
est ineffaçable. Mais les Rus-
ses p ré fè ren t évoquer une
fra tern i té d'armes (Norman-
die-Niémen !) sans en t irer
argument politique.

Reconnaissons toutes nos
dettes, mais souvenons-Jious
que nous avons plusieurs al-
liés possibles.
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Alors là, bravo
môssieu Sarkozy !

Notre ministre de l'Intérieur est en train de réussir une formidable
révolution conceptuelle, appelée à bouleverser notre représentation du
monde : il s'agit rien moins que restaurer, après les grandes dérives

démagogiques, la catégorie du fait divers.

A
u t r e fo i s , il y a très
longtemps, lorsque la
gauche é ta i t au
pouvo i r , i l n 'y avait
pas de faits divers : les

attentats, viols, déprédations,
vols , évasions, émeutes, ba-
garres et autres méfaits dont la
société est accablée se trou-
vaient placés dans la catégorie
des tragédies, drames et scan-
dales pol i t iques . Toute vio-
lence démontrait l 'incapacité,
le laxisme, l ' i rrésolution, la
complaisance inavouable des
socialistes envers la voyoucra-
tie qui terrorisait les zones de
non-droits et autres infra-mon-
des livrés à la barbarie.

Cette époque est révolue. Le
ministre de l 'Intérieur a rétabli
l'ordre dans les rues et s'ingé-
nie maintenant à remettre nos
idées en place en opérant une
nette séparation entre la Politi-
que (l 'action formidable de
Môssieu Raffarin) et le Fait
Divers, parfaitement banal.

royaliste
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Un jeune voleur de voiture
est tué par des policiers dans
q u e l q u e b a n l i e u e ? Une
enquête est ordonnée par le
ministre sur cet incident mal-
heureux et les populations lo-
cales sont priées de rester à la
maison par d'aimables CRS. Il
n'y a pas de quoi en faire tout
un plat, comme ce fut le cas
pendant la campagne prési-
dentielle : quelques images de
voitures en flammes rappellent
aux bons citoyens que les bar-
bares rôdent encore et q u ' i l y
a un super-ministre pour les
traiter comme il convient. Fin
du « p rob l ème des b a n -
l i eues ». Alor s là . je d i s .
chapeau, Môssieur Sarkozy !

Un bandit authentique, Anto-
nio Ferrara, s 'évade le 12
mars de la prison de Fresnes
grâce à une action de com-
mando menée par cinq hom-
mes munis d'armes automati-
ques et maniant l 'explosif ?
Certes, certes. Des journalistes

avides de spectaculaire ont
parlé d 'action mil i taire, des
syndicalistes rouges se sont
plaints des défaillances de la
sécurité dans les prisons et des
archivistes besogneux ont cru
bon de rappeler d'autres atta-
ques d'établissements péniten-
tiaires (le 6 septembre 2002, à
Ploemeur ; le 28 novembre
2002. en Ar le s ) où encore
l 'évasion de Joseph Menconi
de la p r i s o n de Borgo le 7
mars dernier.

Mais il ne faudrait pas con-
fondre l'expression un peu ex-
cessive de la solidarité entre
bandits corses, la mémoire de
la chouannerie, les tartarina-
des provença les et les dé-
monstrations sonores de ban-
l i e u s a r d s q u i v o n t t r o p a u
c i n é m a avec de r ée l s
problèmes de poli t ique péni-
t e n t i a i r e e t de p o l i t i q u e
budgétaire. Il y a toujours eu
des malfrats, contre lesquels la
police et des gardiens de pri-

son savent faire usage de leurs
armes. On s'évade moins cette
année qu'aux temps maudits
de la gauche et les truands en
cavale sont toujours repris.
Tout est sous contrôle. Alors
là, je dis, chapeau, Môssieu
Sarkozy !

Des terroristes corses dépo-
sent le 15 mars une charge de
soixante kilos qui détruit par-
t i e l l e m e n t un i m m e u b l e du
conseil général de la Corse-
du-Sud à Ajaccio et qui fait
plusieurs blessés ? Cet acte est
p r é o c c u p a n t , n u l n ' e n
disconvient. Mais la situation
en Corse n'est plus du tout la
même qu 'à l ' é p o q u e de l a
gauche, lorsque un préfet de la
République était abattu, lors-
que le gouvernement négociait
en douce avec les clandestins.
Maintenant, tout est simple et
t ransparent . Le m i n i s t r e de
l ' I n t é r i e u r se p romène de
temps à autre t ranquil lement
dans l ' î le de Beauté, bavarde
avec ses habitants, laisse en-
tendre q u ' i l o rgan ise ra u n
référendum local et peut aller
jusqu'à laisser dire qu ' i l n'est
pas content du tout lorsque
des adultes oublient des subs-
tances explosives au pied de
bâtiments publics et y mettent
feu au r isque de réveiller des
enfants. La pyrotechnie corse
doit devenir l 'affaire de pro-
f e s s i o n n e l s h a u t e m e n t
qualifiés, signataires de char-
tes de bon voisinage dans le
cadre de contrats région-ma-
q u i s destinés à redynamiser
les bassins d'emplois et d'ani-
mer les l ieux de vie. Mais le
« p rob lème corse », c 'est
réglé. Alors là, je dis, cha-
peau Môssieu Sarkozy.

C. C1LIA
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Éléphantesque

Chacun cherche
son chat

Plus grave que la crise du Monde, celle qui
secoue la rédaction de Royaliste. Des informations

capitales auraient été cachées par un clan de
copistes paresseux, tendance Mine, qui font

comme si les socialistes n'existaient pas.

G
rosse co l è r e du
rédac'chef, Faut'jour.
On ne pa r l e p lus du
Péhesse ! On gaspille
des colonnes à chipo-

ter sur le Raffarin, au lieu de
lui rentrer dans le chou...

- Chou de Bruxelles, j 'ai dit
pour détendre l'atmosphère.

Alors là, ça a explosé.
- On ne r i g o l e pas avec

l'info, a hurlé le chef. On est
là pour investiguer, pas pour
l i re la Phénoménologie de
l'Esprit pendant les heures de
boulot ! J 'veux quatre colon-
nes en béton sur le Conseil
national des sociales. Et c'est
pour avant-hier !

Sylvie Fernoy a dit qu 'el le
intervenait dans un colloque
sur les « nouvelles synergies »
à Saint-Rémy-sur-Deule. An-
nette Delranck se rendait au
chevet d'un arrière-grand on-
cle à Marbe l l a . Bref, c'est
tombé sur moi, le stagiaire.

Alors j 'ai fait comme on m'a
a p p r i s à l ' é c o l e de
journalisme. J'ai séché le con-
seil nat' du Péhesse (ça tom-
bai t le 15 mars , en oui -
kennede), et j 'ai pompé l 'info
dans les quotidiens. Facile,
puisque nous z'autres on est
quinze ! Quinzomadaire, quoi.

Bon, j'ai pas compris grand'-
chose mais il n'y a pas de
quoi f o u e t t e r un cha t . Le
Péhesse fait un congrès à Di-
jon en mai prochain. Les ad-
hérents doivent cho i s i r par
vote entre cinq motions mais
j'ai lu qu'i l n'y avait que trois
lignes - et deux chats pour
mordre à un seul hameçon, si
j'peux dire.

Ligne 1 : c'est la tendance
Raminagrobis. Celle des élé-
phants qui prennent des mines
de chats mal ins : F ranço i s
H o l l a n d e , DSK, M a r t i n e
Aubry... Programme ? L'Eu-
rope « fédérale et sociale ».
Marrant, non ? Quand presque
toute l'Europe était dirigée par
des s o c i a l - d é m o c r a t e s , i l s
n 'ont rien fait dans le genre
f é d é r a l - s o c i a l . Avec
Berlusconi. Aznar et Blair. ça
serait-y plus facile ?

Ligne 2 : c'est le duo Gros
Ma tous ( E m m a n u e l l i -
Mélenchon) . La l i gne 1 est
pour un « réformisme de gau-
che » ; la l igne 2 refuse la
dérive social-libérale du clan
R a m i n a g r o b i s e t p r o p o s e
quoi ? Une Europe fédérale et
sociale ! Plus une Sixième Ré-
publique parlementaire...

Ligne 3 : c'est le clan Chat-
temitte (Peillon-Montebourg).
Ils veulent « rénover» . Com-
ment ? Par une « République
européenne et fédérale » !
Avec une Sixième République
parlementaire !

Je passe sur le reste du cha-
rabia puisqu' i l s'agit pour les
trois bandes de prendre ou de
c o n s e r v e r le p o u v o i r au
Péhesse. Et après ? Deux élé-
phants et deux seulement (l'un
se nomme Laurent Ramina,
l'autre Dominique Grobis) se
bousculeront en écrasant quel-
ques chats au passage pour
s'emparer du seul et unique
fauteuil de Candidat à la Can-
didature suprême.

Paul TRON

Décentralisme

De la forme
républicaine

Le gouvernement avait annoncé la nouvelle
phase de la décentralisation comme une

« rupture » à accomplir dans la cadre de la
stratégie qui vise à « réformer » l'Etat,

autrement dit à le soumettre aux normes de
l'idéologie ultra-libérale. C'est peut-être raté !

N
ous a v i o n s appe lé
« décentralisme » (cf.
Royaliste n° 804) cette
conception extrémiste
d 'une décentralisation
qui. aujourd 'hui , con-

tredit la tradit ion nationale et
res publicaine en tan t que
te l le . Ce point de vue était
partagé par nombre d'élus de
droite et de gauche, et le Con-
seil d'État avait rendu un avis
négatif sur le texte qui lui
avait été présenté.

Le gouvernement avait passé
outre, comme il en avai t le
droit, et renoncé d 'emblée à
un référendum, préférant la
procédure pa r l emen ta i r e et
une révision constitutionnelle
par la voie du Congrès. Au
nom de la « proximité ». de la
citoyenneté et du « terrain »,
on se refusait à consulter les
électeurs. Procédé discutable,
mais tactique payante : la ré-
forme a été votée par l'As-
semblée nationale et le Sénat,
et la révision constitutionnelle
adoptée par le Congrès, le 17
mars, à une large majorité.

Puis la surprise : le recours
in t rodui t devant le Conse i l
const i tu t ionnel par soixante
sénateurs socialistes contre
cette loi constitutionnelle ins-
tituant la « République décen-
tralisée ».

L'argument des sénateurs so-
cialistes rejoint la nôtre sur la
contradiction actuellement ins-
cr i te à l ' a r t i c l e 1 de la
Const i tut ion, qui dé f in i t la
France comme une
« R é p u b l i q u e i n d i v i s i b l e ,

laïque, démocrat ique et so-
ciale » et qui ajoute que son
« organisation est décentra-
lisée ». Mais les sénateurs in-
voquent (ce que nous n'avions
pas fait) l ' a r t ic le 89 qui af-
firme que « la forme républi-

.ca ine du gouvernement ne
peut faire l'objet d 'une révi-
sion ». Compétent pour juger
de la conformité des lois à la
Cons t i tu t ion (de toutes les
lois, pu i sque l 'ar t ic le 62 ne
prévoit pas d'exception), le
Conseil constitutionnel devrait
donc avoir à se prononcer sur
la définition même de la Ré-
publique et sur le caractère in-
constitutionnel des lois expéri-
mentales et des référendums
locaux qui nient l'essence de
la loi (générale et durable) et
trois principes proclamés en
1789 : le principe de la souve-
r a i n e t é nat ionale ; la loi
« express ion de la volonté
généra le », la loi est « la
même pour tous ».

Comme royalistes soucieux
d'une juste dé f in i t i on de la
forme républicaine du gouver-
nement (qui ne pose pour nous

.aucun p r o b l è m e de f o n d ) ,
comme hérit iers des monar-
chiens qui affirmèrent en 1789
les principes rappelés p l u s
haut, comme citoyens désireux
de maintenir l 'unité de la na-
tion française, nous sommes
impatients de connaître la dé-
c is ion du Conse i l
constitutionnel.

Jacques BLANGY
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Europe

Djindjic

O
n a presque honte de le
rappeler : les pays qui
composaient l'ancienne
Yougoslavie sont euro-
péens depuis que l 'Eu-
rope a conscience de

son existence. C'est donc une
part de nous-mêmes que nous
acceptons de voir se détruire,
moins sous l'effet de faiblesses
et de contradictions internes
que par indifférence. La Serbie
intéressait nos élites de gauche
quand il y avait un dictateur à
haïr. Le Kosovo faisait verser
des larmes de crocodile devant
les caméras quand il y avait là-
bas des Serbes à maudire. On
s'est toujours soucié comme
d'une guigne du Monténégro et
de la Macédoine. On ignore le
chaos institutionnel (des élec-
t ions sans é l u s , f au te de
quorum) et on ne veut pas voir
que ces pays sont l ivrés aux
mafias.

L 'assassinat de Zoran
Djindjic, le 12 mars, nous a
brièvement rappelé qu 'en Ser-
bie les milieux du crime orga-
nisé étaient plus puissants que
le pouvoir po l i t ique . Ce qui
n'est pas sans lien avec les re-
lations troubles qu'entretenait
le Premier ministre serbe avec
diverses mafias, avant que le
malheureux ne tente de repren-
dre la main.

Les condoléances des chefs
d 'Éta t et la d i s t r i bu t i on de
quelques crédits supplémentai-
res ne changeront pas le fond
du problème : il faut que l'U-
nion européenne en général et
la France en particulier aident
mass ivement les pays
ba lkaniques . L ' impéra t i f de
protection mutuelle nous oblige
à lutter contre le crime organisé
dans les Balkans dans l'intérêt
des populations locales et pour
arrêter, ici, la contagion ma-
f i eu se qu i v i e n t de l ' E s t
européen.

Jacques BLANGY

Social

Les chantiers
de Raffarin

Réformer le système de retraite, privatiser
l'assurance maladie, mettre les Français au

travail, réduire le nombre de fonctionnaires... en
un mot casser le pacte social issu de l'après-

guerre, Seillière en rêve, Raffarin serait-il sur le
point d'y parvenir ?

D
ès son a r r i vée a
Matignon, le nouveau
Premier ministre décrète
que le social constitue,
avec la sécurité, la prio-
r i t é de son gouve r -

nement. Au cours des premiers
mois qui suivent son arrivée au
ministère des Affaires sociales,
François Fi l lon, se contente de
revenir sur les quelques avan-
cées sociales concédées par son
prédécesseur. Dès janvier 2003,
le gouvernement passe à la vi-
tesse supér ieure : en février,
François Fillon s'attaque aux
retraites, en mars, il réunit une
conférence pour l 'emploi, Jean-
François Mattéi s'attèle à la ré-
forme de l'Assurance maladie,
une loi réformant la formation
professionnelle devrait voir le
jour en septembre...

Sur tous ces dossiers, l'action
du gouvernement se fonde sur
un objectif (désengager l'État
de la sphère économique et
sociale), et se fixe une con-
trainte (réduire le déficit bud-
gétaire en poursuivant sa politi-
que de baisse d'impôt). Partant
de là, il se prive d'emblée de
moyens d'action et sa manière
d'aborder ces sujets s'en trouve
biaisée.

Concernant les retraites, no-
tamment celle des agents de la
Fonction publique, un allonge-
ment de la durée de cotisation
de 37,5 ans à 40 ans permettrait
au gouvernement d'engranger
des recettes et de réaliser des
économies substantielles, sur-
tout si, dans le même temps,
sont supprimés ou délocalisés
certains postes. Mais le patro-
nat renâcle : Ernest-Antoi-ne

Seillière ne saurait se contenter
d'une réforme a minima fondée
sur l 'allongement de la durée
de c o t i s a t i o n des fonc-
tionnaires. Ce mécontentement
est de pure forme : le président
du Medef sait bien, qu'à terme,
l ' augmenta t ion du nombre
d'annuité des fonctionnaires est
la porte ouverte à l'augmenta-
tion du nombre d'annuités des
salariés du privé. Une mesure
que Juppé n'avait pas réussi à
faire passer, mais que Raffarin
espère b i e n i m p o s e r . La
méthode mise en œuvre et le
calendrier retenu lui confèrent
des atouts dont ne disposait
pas, en 1995, l'actuel président
de PUMP. La concertation en
cours avec les partenaires so-
ciaux devrait déboucher, début
mai, sur un projet, et. en juillet,
sur une adop t ion par le
Par lement . Or, le gouverne-
ment sait pertinemment que dès
le mois de mai, les Français
sont en vacances et que les
s y n d i c a t s auront du mal à
mobiliser.

Concernant l ' emplo i , alors
que la situation économique se
dégrade et que les plans so-
ciaux se multiplient, le gouver-
nement redécouvre les vertus
du t r a i t e m e n t social du
chômage. Au lieu de mettre en
place une politique économique
et i n d u s t r i e l l e c r éa t r i ce
d'emplois, il annonce un effort
f inancier supplémenta i re de
300 millions d'euros. Cette me-
sure permettrait de créer 100
000 emplois aidés, à travers la
relance des Contrats emploi so-
lidarité (CES) et des contrats
initiative emploi (CIE), et la

création du contrat d'insertion
dans la vie sociale (Civis) et du
revenu m i n i m u m d 'ac t iv i té
(RMA). L'État prendrait ainsi
en charge une partie de la ré-
munération des salariés que les
entreprises refusent d'assurer.

En contrepartie, le ministre
des Affaires sociale a demandé
aux syndicats et au patronat
d'accélérer les négociations sur
la formation professionnelle, et
exigé du patronat de tout met-
tre en œuvre pour maintenir au
travail les salariés âgés ; deux
mesures sur l e s q u e l l e s i l
compte beaucoup pour remettre
les Français au travail.

Enfin, pour ce qui est de l'as-
surance m a l a d i e , a lors que
Jean-François Mattéi, ministre
de la Santé, entame les consul-
tations avec les partenaires so-
c iaux gérant les différentes
caisses de la Sécurité sociale,
paraît un rapport réal isé par
Jean-François Chadelat, inspec-
t e u r g é n é r a l des a f fa i res
sociales. Celui-ci prône un
système où les dépenses de
santé seront « prises en charge
par un mécanisme à deux éta-
ges », baptisé « couverture ma-
ladie généralisée » (CMC) qui
consisterait à faire financer une
part plus importante des dépen-
ses de santé, non plus par des
cotisations obligatoires, mais
par des cotisations facultatives.
Outre que, là encore, ce sont
des considérations budgétaires
qui présideraient à la réforme
de l'assurance maladie, on ver-
rait apparaître une sécurité so-
ciale à deux vitesses : l ' une
pour les personnes qui ont des
revenus modestes et qui, de ce
fait, n'ont pas les moyens de se
payer une complémentaire di-
gne de ce nom, l'autre pour les
riches qui pourront se payer les
mei l l eurs spécial is tes et les
soins dernier cri...

Nicolas PALUMBO
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Redécouverte

Les nouveaux
arabistes

L'engagement américain en Irak contraindra
l'administration Bush à élaborer une politique
arabe au moment où d'aucuns considèrent que

c'est un luxe que la France ne peut plus se
permettre.

a pol i t ique arabe se-
r a i t u n m y t h e
c o m p l è t e m e n t dé-
passé pour la d ip lo-
matie française alors
q u ' e l l e r e d e v i e n t

d'une grande actualité et une
absolue nécessité pour la di-
plomatie américaine. Pratique-
ment éclipsée depuis la guerre
du Golfe , e l l e ressurgi t en
force dans la perspective d'a-
voir à gérer la succession de
Saddam H u s s e i n pour un
temps encore indéterminé. Par
la force des choses, voire à
leur corps défendant, les res-
ponsables américains vont de-
voir s'impliquer dans les luttes
de factions et faire des choix
politiques concrets. Les spé-
cialistes du monde arabe vont
r even i r sur le devant de la
scène. Ce ne sera pas un
moind re paradoxe de cette
guerre que de mettre fin au
quasi-monopole de la diplo-
matie israélienne sur la région
et dans les b u r e a u x de
Washington. Même si la nou-
velle poli t ique arabe tient le
plus grand compte des intérêts
d'Israël, le devant de la scène
sera occupé par d'autres prio-
rités et de nouveaux acteurs.

Quelles seront celles-ci et
ceux-ci ? Là encore, la sur-
prise est de voir les écoles de
pensée néo-conservatrices, qui
sont les p l u s i n f luen t e s au
Pentagone et à la Maison
Blanche, sinon au Départe-
ment d 'Éta t , p r i v i l é g i e r la
filière chiite irakienne. Leur
crainte est en effet que l'ar-
mée américaine veuille préser-

ver l 'essent iel des structures
en place, c'est-à-dire le com-
mandement sunnite, pour l'ai-
der à t en i r le pays après la
guerre. Pour les « politiques »
il n 'en est pas quest ion : la
stratégie dite de démocratisa-
t i o n de l ' I r a k c o n d u i t à
reconnaître que la majorité de
la popula t ion qui est c h i i t e
(60 %) soit en f in reconnue
comme telle.

Pourquo i cet in té rê t subi t
pour les chiites irakiens ? D'a-
bord cela conforte la position
du président de l 'a l l iance de
l'opposition, Ahmed Chalabi,
favori du vice-président Che-
ney mais contesté par le Dé-
partement d'État et la CIA.
Mais au-delà il y a le projet
géopolitique : qui est le pre-
mier visé par un pouvoir chiite
pluraliste à Bagdad? L'Iran.
Les forces démocrat iques à
Téhéran en seraient-elles en-
couragées ou au contraire pré-
parerait-on un nouveau cordon
sanitaire autour de l 'Iran ? En
tout état de cause, le poids de
la république islamique d'Iran
serait sous contrôle. L'Arabie
S a o u d i t e n e v i e n t q u ' e n
second, contrairement à ce que
pensent certains. Mais redon-
ner leur place aux chiites en
terre arabe embarrasserait pro-
fondément Riyad qui a eu fort
à faire pour calmer l'agitation
des chiites qui sont majoritai-
res dans le nord-est pétrolier.
Il n'est jusqu'au Liban où les
chiites sont également majori-
taires parmi les musulmans,
notamment au sud, terre du
Hezbollah, où le prestige re-

trouvé des écoles de théologie
chii tes arabes de Kerbala et
Najaf, qui admettent l ' i j t ihad,
c'est-à-dire l'adaptation conti-
nue de l ' islam, concurrencerait
l ' i s l a m i s m e e x t r é m i s t e
s u n n i t e , p u r e m e n t fonda-
mentaliste. On croit enfin tenir
la parade décisive à Al-Qaïda
a u t a n t q u ' a u x hé r i t i e r s de
Khomeini.

A u c u n pays arabe n'a ac-
cordé d'asile aux chiites ira-
kiens après leur soulèvement
c o n s é c u t i f à la guer re du
Golfe. Tous les pays arabes
sont sous direct ion sunni te ,
même s'ils comptent d'impor-
tantes minorités chiites. Où se
sont- i l s donc réfugiés ? En
Iran pour partie, mais surtout
aux États-Unis. S'ils prennent
e f fec t ivement le p o u v o i r à
Bagdad, après avoir négocié
avec les Kurdes du nord un
régime d'autonomie, rien ne
saurait les arrêter. On décou-
vrira que le chiisme n'est pas
iranien et qu'au temps de son
apogée. Bagdad fut un califat
t rès l a r g e m e n t c h i i t e
intellectuellement. Depuis la
révol te arabe et le nationa-
l i s m e pan-a rabe q u i
occupèrent notre v ing t i ème
siècle, on avait occulté cette
dimension. Sa redécouverte
par certains Américains éru-
dits ou simplement pratiques
ne sera pas sans influence sur
la transformation du Moyen-
Orient . Il reste à savoir ce
qu'en pense Israël ? Tout oc-
cupés à une nouvelle grande
politique arabe, nos nouveaux
arabistes américains prennent
peut-être encore leurs désirs
pour des réalités. Il convient
pourtant de se préparer à cette
éventualité pour .revoir notre
propre polit ique arabe, non
pour l'abandonner.

Yves La MARCK

BREVES
* ITALIE - C'est par Naples, vil le
qui avait vu son départ en exil il y
a cinquante-sept ans, que le prince
Victor-Emmanuel de Savoie avait
voulu faire un retour solennel dans
son pays. Accompagné de sa femme
Maria Doria et deïeur fils Emma-
nuel Philibert il devait passer trois
jours dans la capitale de l'ancien
royaume des Deux-Siciles, marqués
par d i v e r s e s cérémonies e t
manifestations. Ce programme a été
fortement perturbé par des manifes-
tations hostiles qui l 'ont , entre
autres, contraint à renoncer à partici-
per à la messe solennelle en la cha-
pelle Saint-Janvier de la cathédrale.
Coal i t ion de manifestants pour le
moins hétéroclite puisque l'on y re-
trouvait côte à côte des mil i tants
« républicains de gauche » hostiles
à la monarchie, des membres du
M.S.1.-Flamme tricolore et de Forza
Nueva, formations néo-fascistes,
tout cela à l'appel d'un Comité néo-
Bourbon, monarchiste mais hostile à
la famil le de Savoie et partisan des
Bourbons-Sicile. « J'ai été peiné
par ces manifestations mais je re-
viendrais » a déclaré le chef de la
maison royale qui a confirmé son
intention de s'installer définitive-
ment en Italie

* LIECHTENSTEIN La re-
forme constitutionnelle demandée
par le prince Hans-Adam II a été
approuvée par une large majorité
des électeurs (64,3 %) alors que le
texte présenté par les opposants ne
recueillait que 16.5 %des suffrages.
La participation des quelques 17 000
électeurs a également été très forte
puisqu'elle a atteint 87,7 %. Le
prince régnant voit ainsi ses pou-
voirs sensiblement augmentés puis-
qu ' i l a désormais un droit de veto
sur les lois votées par le Parlement.
a le pouvoir de dissoudre ce dernier
et acquiert un droit d'intervention
sur la nomination des juges. Cela
faisait maintenant plus de dix ans
que ce débat sur les pouvoirs de
prince empoisonnait la vie politique
de la principauté. Les électeurs ont
tranché.

* YOUGOSLAVIE - Le pr ince
héritier Alexandre de Yougoslavie
s'est déclaré «.profondément cho-
qué » après l'assassinat du Premier
ministre serbe Zoran Djindjic. « Le
retour des attentats et des meurtres
sur notre scène politique et dans
notre État est la pire des informa-
tions qui peut s'imaginer et, dans ce
contexte, la victime de ce crime
n 'est pas seulement le Premier mi-
nistre de Serbie, mais l'Etat et ses
habitants » a-t-il déclaré.

* MAROC - Après le déclenche-
ment de la guerre en Irak, dans un
discours radio-télévisé à la nation
marocaine, le roi Mohammed VI a
rappelé lès efforts qu'il avait dé-
ployés afin que « le règlement de la
crise irakienne se fasse dans le res-
pect de la légalité internationale
[pour que] puissent être garanties
l'unité et l'intégrité territoriale du
peuple irakien », il a invité le peuple
marocain « à faire preuve de sa-
gesse et de circonspection lucide »
et mis en garde contre toute tentative
d'instrumentalisation de la crise
irakienne.
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association Attac est
en train d'élaborer
des propositions qui
dépassent largement
la simple critique de
la globalisation :

problèmes de la Sécurité sociale et
des retraites, opposition à la
guerre menée en Irak...
En décembre dernier, Attac a élu
un nouveau président, Jacques
Nikonoff, dont l'expérience est
singulière et très riche : ancien
ouvrier spécialisé, ancien élève de
l'ENA, représentant de la Caisse
des Dépôts à New York pendant
trois ans, aujourd'hui enseignant,
notre invité à une connaissance
directe de l'oligarchie qu'il combat
et du monde du travail qui est
victime de l'ultra-concurrence.

ALTERMONDIAL

^SS HB ^RrHl ^flH

• Royal is te : Pourriez-vous
nous rappeler les condit ions
dans lesquelles l'association
Attac a été créée ?
J a c q u e s N i k o n o f f : En dé-
cembre 1997, I g n a c i o
Ramonet, directeur du Monde
diplomatic/ue, rédige un article
i n t i t u l é « Désarmer les mar-
chés » et évoque au détour
d 'une phrase l ' idée de créer
une assoc ia t ion vouée à la
lutte pour la taxation des tran-
sactions financières. Le propos
paraît anodin mais des milliers
de lettres aff luent de toutes
parts et de tous m i l i e u x :
apparaît donc une volonté très
forte de lutte contre la mon-
dialisation libérale. L'équipe
du « Diplo » réagit en lançant
l'association Attac, après avoir
consulté les organisations très
d ive rses q u i s ' é t a i en t
manifestées. Ces organisations
sont devenues les membres
fonda teu r s d ' A t t a c : on y
trouve so ixante-d ix organi-
sations, parmi lesquelles figu-
rent d'importants syndicats.
La croissance des effectifs
s'est quant à elle poursuivie à
un rythme rapide puisque nous
dépassons au jou rd ' hu i les
trente mille adhésions.

• Royalis te : Quelle est la
stratégie de l'association ?
Jacques N i k o n o f f : Nous
combattons la mondialisation
libérale, autrement dit la dicta-
ture des marchés, afin de met-
tre en place d'autres régimes
politiques.

Notre démarche présente un
double aspect : l 'action, sur
laquelle je reviendrai, et ce

que nous appelons l'éducation
populaire. Il s'agit de décryp-
ter le capitalisme contempo-
rain à l'aide d'un certain nom-
bre de spécialistes. Ce travail
est très diversifié : il porte sur
les logiciels libres, sur les or-
gan ismes g é n é t i q u e m e n t
mod i f i é s , sur les marchés
financiers, sur les médias...
Nous tentons d'aider les ci-
toyens à comprendre la logi-
que du système afin q u ' i l s
puissent reprendre en mains
leurs affaires.
• Royaliste : Comment ex-
pl iquez-vous le développe-
ment rapide et massif de ce
que vous appelez le mouve-
ment altermondialiste ?
Jacques N i k o n o f f : De très
nombreux citoyens, dans le
monde ent ier , ont pr is une
conscience de p lus en plus
aiguë de l'échec de la mondia-
lisation libérale. On nous pro-
m e t t a i t l a c r o i s s a n c e
é c o n o m i q u e , l a s t ab i l i t é
financière, la réduction des
inégalités et nous nous trou-
vons confrontés à une crise
que je n'ai pas besoin de dé-
crire ici.

Cette prise de conscience se
cristallise sur le mouvement
a l te rmondia l i s te parce que
nous avons vécu l'échec suc-
cessif du socialisme stalinien
et de la social-démocratie -
deux modèles qui se présen-
taient comme des alternatives
au capitalisme libéral.
• Royaliste : Le constat d'é-
chec de la social-démocratie
est-il patent ?
Jacques Nikonoff : Oui. Je
pense tout particulièrement à

ce qui s'est passé à l 'Est de
l 'Eu rope après la c h u t e du
Mur. Gomme la social-démo-
cratie s'était fondée contre le
stalinisme, en invoquant le so-
cialisme dans la liberté, elle
était la mieux placée pour
prendre le relais, après l'échec
des rég imes de type
soviétique. Tel n'a pas été le
cas. En fait, partout où la so-
cial-démocratie a pris la res-
p o n s a b i l i t é des a f fa i res
publiques, l 'échec a été com-
plet et des masses de citoyens
qu i fa i sa ien t c o n f i a n c e aux
partis de gauche n'y croient
plus. Dans notre t rava i l de
réflexion, nous tentons donc
de comprendre pourquoi le so-
cialisme stalinien et la social-
démocratie ont échoué.

Cela dit, ne croyez pas que
le mouvement altermondialiste
se réduise aux déçus de la
gauche ! 11 va bien au-delà...

• Royaliste : Venons-en à
l'action, telle que la conçoit
Attac...
Jacques N i k o n o f f : Nous
voulons faire surgir de la so-
ciété les mouvements d'opi-
nion qui permettront d'accom-
p l i r les t r ans fo rmat ions
souhaitées. Mais nous rencon-
trons une difficulté sérieuse :
il n'y a pas de traduction poli-
t i q u e des mouvement s de
masse que j'ai évoqués et du
travail d'éducation populaire
que nous effectuons. De fait,
aucune force politique n'est en
mesure de placer dans le
champ électoral les aspirations
de très nombreux citoyens afin
de réorganiser en profondeur
la société française. Cela ne

nous empêche pas de poursui-
vre notre travail de formation
c i v i q u e , dans des r éun ions
beaucoup plus fréquentées que
celles des partis politiques.

• Royaliste : Quels sont vos
relations avec les forums so-
ciaux ?
Jacques N i k o n o f f : B i e n
entendu, Attac est pleinement
engagé dans les activités des
forums soc iaux . Avec eux,
nous sommes en train de cons-
truire un ensemble complexe,
encore fragile, mais qui repré-
sente une innovat ion consi-
dérable : pour la première fois,
des forces sociales très diver-
ses s 'organisent à l ' é c h e l l e
in te rna t iona le . Ce sont des
syndicats, des ONG, d' innom-
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brables associations qui sont
en train de créer les conditions
de leur r a p p r o c h e m e n t et
d 'une vaste confrontat ion
d'idées.

Vous savez que le troisième
Forum social mondia l s'est
tenu à Porto Alegre en janvier
dernier et que le premier Fo-
rum social européen s'est tenu
à Florence en novembre 2002.
Nous voulons aussi organiser
des forums sociaux sur le plan
local. Il s'agit de constituer
des « espaces » de discussion,
au sein desquels il n'y a pas
f i n a l e m e n t de p r i s e s de
position. Des syndicats, des
associations, des paysans, des
organisations politiques (ces
dernières soutenant les Fo-
rums sans en ê t re les

organisateurs) se retrouvent
dans ces espaces et constituent
en quelque sorte une assem-
blée des mouvements sociaux.

• Royal is te : C'est assez
compliqué !
Jacques Nikonoff : Certes...
Nous sommes encore dans une
période d'élaboration et les
concep t ions sont encore à
préciser. Mais nous pouvons
cependant discerner deux pha-
ses :

- celle de la discussion au
sein des forums sociaux, qui
permet d'associer des organi-
sations qui sont parfois très
éloignées de nous ;

- c e l l e de l ' o r g a n i s a t i o n
d'une « assemblée des mouve-
ments sociaux » qui n'a pas de
légit imité propre et qui ins-
taure une cohabitation entre
des groupes disproportionnés
- par exemple la fédération
CGT de la Métallurgie et une
association de quartier regrou-
pant q u e l q u e s d i z a i n e s de
membres.

Tout cela paraît chaot ique
mais, au fil des discussions,
des pays, des associations, des
habitants de divers continents
se découvrent. Cette proliféra-
tion d'idées a permis d'identi-
fier une trentaine de thèmes
majeurs - les paradis fiscaux,
l ' é g a l i t é entre hommes et
femmes, les médias, la dette
du tiers monde par exemple -
qui réunissent des réseaux par-
ticuliers dans le réseau général
que constitue le Forum social.

Par exemple, cet automne à
Florence, nous avons observé
que des Hongrois ont pu se

r e n c o n t r e r , ma i s a u s s i des
Français. Et le forum sur la
fiscalité a permis la naissance
d'un réseau européen de fisca-
l i s t e s ( u n i v e r s i t a i r e s ,
syndicalistes) qui vont pouvoir
se mettre à jour en perma-
n e n c e sur les opéra t ions
financières effectuées par le
crime organisé - alors que la
coopération internationale en-
tre les administrations fonc-
tionne mal. Le réseau de fisca-
listes créé lors du Forum so-
cial européen a ensuite donné
naissance, à Porto Alegre. à
un réseau mondial qui va per-
mettre la mobi l i sa t ion d'un
ensemble considérable de con-
naissances et de compétence.
Cette mei l leure compréhen-
sion des méthodes criminelles
débouchera sur des proposi-
tions à mettre en œuvre - dès
lors que des pouvoirs politi-
ques en auront la volonté.

• Royaliste : Pourquoi n'y a-
t - i l pas de « forum social
national » ?
Jacques N ikonof f : C'est là
une curiosité ! Nous pensons,
à Attac. que la question est à
étudier. Nous ne sommes pas
encore tout à fait d'accord sur
l'analyse, mais je pense pour
ma part que nous subissons
sur ce point la pression de nos
adversaires.

• R o y a l i s t e : C o m m e n t
s'exerce-t-elle ?
Jacques Nikonoff : Vous sa-
vez que, pour les partisans de
la mondialisation libérale, l'é-
c h e l o n n a t i o n a l es t un
obstacle. Depuis des années,
on entend dire que les États
sont impuissants et ce discours
rencontre un écho important.

En outre, la manière dont la
mondialisation est contestée
peut renforcer ce dénigrement
de l'échelon national car dé-
crire une mondialisation très
puissante et implacable dans
ses effets peut provoquer un
affa ib l issement de la résis-
tance des citoyens car, à force
de pessimisme, on conforte
l'idée que les États nationaux
ne peuvent plus rien faire.

Si on accepte d'effacer l'é-
chelon national, il reste la lutte
sur le plan mondial et au ni-
veau local - mais il est évi-
dent que ce n'est pas le comité
d'un petite ville de France ou
d'Allemagne qui pourra faire
obstacle au libéralisme. Quant
à la lutte internationale, je la
crois nécessaire et je suis per-
suadé qu ' i l faut changer les
règles du Fonds Monétaire

International. Mais comme le
FMI et la Banque mondiale
sont des f i l i a l e s du Trésor
américain, il faudrait être en
mesure de changer la politique
intérieure américaine - ce qui
est compliqué et demandera
beaucoup de temps !

Entre la dictature des mar-
chés et le changement politi-
que aux États-Unis, que fait-
on ? On ne peut pas v i v r e
cette phase de transition dans
l'attente ! Je pense donc qu ' i l
fau t r é h a b i l i t e r l a n a t i o n
comme l'échelon où peuvent
se r é g l e r la p l u p a r t des
p r o b l è m e s soc i aux ,
é c o n o m i q u e s , i n d u s t r i e l s ,
monétaires.

• Royaliste : Un exemple ?
Jacques Nikonof f : La situa-
t ion qui a précédé l ' a t taque
américaine contre l 'Irak est in-
téressante à cet égard : il a
suffi que les Allemands et les
Français prennent clairement
position et annoncent un veto,
défiant ainsi les États-Unis ré-
putés tout puissants, pour que
les Russes nous rejoignent,
puis les Chinois, et pour que
reparaisse le mouvement des
pays non-alignés.

Je pense que nous pouvons
traduire sur le pian économi-
que cette r é a f f i r m a t i o n de
l'existence des nations dans le
d o m a i n e d e l a p o l i t i q u e
i n t e r n a t i o n a l e . Une ou p l u -
sieurs nations sont aujourd'hui
en mesure de lancer, contre la
mondia l i sa t ion l ibéra le , un
message universel proposant
une p o l i t i q u e al ternat ive de
coopération internationale. On
verrait alors apparaître une
nouvelle logique : les marges
de m a n œ u v r e n a t i o n a l e s
s'élargiraient et il y aurait la
possibi l i té de créer un nou-
veau multilatéralisme.

En d 'autres termes, i l est
possible de mettre en œuvre
des politiques nationales à vo-
cation universelle : telle est la
condition de l'accord entre les
forces opposées à la mondiali-
sation l ibé ra l e dans chacun
des pays où ses principes sont
appliqués, et de l 'alliance en-
tre les États décidés à s'enga-
ger dans une nouvelle forme
de coopération entre les
nations.

Propos recueillis par
B. La Richardais

ATTAC - 6 Rue Pine l - 75013
Paris.
http://france.attac.org
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MERCREDIS DE LA NAR

4 A Par i s , c h a q u e m e r c r e d i ,
nous accue i l lons nos sympath i -
sants dans nos locaux (17, rue des
Petits-Champs, Paris 1er, 4e étage)
p o u r u n d é b a t a v e c u n
conférencier, personnal i té politi-
que ou écrivain.
4 La conférence commence à 20
heures très précises (accue i l à
part ir de 19 h 45 - Entrée libre,
une p a r t i c i p a t i o n aux f ra i s de
1,50 € es t d e m a n d é e ) , e l l e
s ' a c h è v e à 22 h. l ne c a r t e
^"abonné des mercredis" an-
n u e l l e (8 €) p e r m e t d 'ass i s te r
g r a t u i t e m e n t à tou tes les con-
férences et de recevoir chaque
mois le programme à domicile.

4 A p r è s la c o n f é r e n c e , à 22
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui dés i ren t poursui -
vre les discussions (participation
aux frais du dîner 5 €).

• Mercredi 2 avril : Retour à
l'Ancien régime ! Ce n'est pas
l'esprit réactionnaire qui nous
anime, mais le souci de tou-
jours mieux comprendre l'his-
toire de la France dans les
deux siècles qui précèdent la
Révolution, Or l'approfondis-
sement des connaissances ne
fait que révéler la complexité
des questions. Ainsi celles qui
t o u c h e n t à la d é f i n i t i o n de
l ' É t a t m o n a r c h i q u e avan t
1789, à nouveau é tudié par
deux h i s t o r i e n s : F a n n y
COSANDEY, maître de con-
férences à l 'université de Nan-
tes qui nous avait déjà pré-
senté un ouvrage majeur sur
les reines de France, et Ro-
bert DESCIMON, Directeur
d'études à l 'École des Hautes
Études. Dans un l ivre récent,
nos invités s'interrogent sur un
concept communément ac-
cepté : « L'absolutisme a-t-il
existé ? » Trop souvent con-
fondue avec le despotisme et
avec le totalitarisme, la « mo-
narchie absolue » serait-elle
un mythe raconté par certains
historiens, qui masquerait la
nature de l'ancienne royauté et
les problèmes auxque l s e l le
fut confrontée ? Les réponses
appor tées b o u s c u l e n t l e s
préjugés de toutes sortes et re-
lancent un débat qui n'est pas
inactuel puisque l 'Ancien ré-
gime est aussi cette société qui
porte une révolution.
• Mercredis 9 et 16 avril :
pas de réunion en raison des
vacances de printemps.

Avez-vous
pensé à la

souscription ?

La question irakienne

Indispensable si l'on veut suivre les événements
du Moyen-Orient et saisir les difficultés de la

reconstruction de l'Irak, l'ouvrage de Pierre-Jean
Luizard détruit au passage les illusions

entretenues par les admirateurs français de
Saddam Hussein et les mensonges de la

propagande américaine.

E
n temps de guerre plus
encore qu 'en période
de paix, gare aux ex-
per t s des cafés du
commerce médiatisé,
aux p a m p h l é t a i r e s

déguisés et aux agents d ' in -
fluence ! Petit pays ruiné par
un dictateur médiocre, l'Irak a
néanmoins entretenu ses pro-
pagandistes rétribués, écoutés
avec c o m p o n c t i o n par une
poignée de dupes. A l 'autre
extrême, les officines améri-
caines de communication ont
présenté l 'Irak sous les traits
du chef diabolique menaçant
la paix du monde.

Les arrière-plans manichéens
conviennent au spectacle des
opérations mi l i t a i r es . Mais
ceux qui se soucient des con-
ditions politiques de la paix au
Moyen-Or ien t savent q u ' i l
leur faut balayer les clichés et
prendre la mesure de la com-
plexité des choses. Vu de loin,
l'Irak est un pays qui vit sous
une dictature agonisante et qui
s ' app rê t e à i n s t a u r e r la
démocratie. Mais plus on s'en
rapproche, plus on découvre
les contrastes et les contradic-
tions qui font que la question
irakienne est aussi délicate à
appréhender par les chancelle-
ries que par les Irakiens eux-
mêmes. Comment l 'honnête
homme européen peut-i l s'y
retrouver ?

Pour ce morceau de l'Orient
c o m p l i q u é , une réponse :
acheter le livre de Pierre-Jean
Luizard (1), lire attentivement
ces pages écrites par un cher-
cheur arabisant, qui connaît
intimement l'Irak et l'ensem-

ble du Moyen-Orient, conser-
ver le volume à portée de la
main lorsque les problèmes de
la reconstruction du pays com-
menceront de se poser.

En a t t e n d a n t l ' i s s u e
militaire, de solides révisions
h i s t o r i q u e s s ' i m p o s e n t . Le
proche avenir n'est certaine-
ment pas déterminé tout entier
par le passé, mais il importe
de se souvenir que l ' I rak est
un ensemble récent, constitué
après la Première Guerre mon-
diale par la réunion de trois
vilayet ottomans placés sous
l 'égide d ' u n e m o n a r c h i e à
l ' a n g l a i s e sous i n f l u e n c e
britannique. Il est indispensa-
ble d'étudier la diversité des
peuples (arabes, kurdes), des
re l ig ions ( sunni tes , chi i tes ,
chrétiens, assyriens), des grou-
pes sociaux et politiques, des
tribus qui entrent dans la com-
posit ion du pays. Composé
instable, explosif dans la me-
sure où chaque groupe humain
a été tour à tour bourreau et
victime d'un ou de plusieurs
autres.

Bien entendu, Pierre-Jean
Luizard montre comment Sad-
dam Hussein a installé sa dic-
tature constamment sangui-
na i re : massacres , t e r r e u r
méthodique, exploitation de ri-
valités et assassinats au sein
de son propre clan. Honte,
honte à ceux qui, dans certains
partis de gauche, célébraient le
progressisme du parti Baas et
le caractère laïc de l 'É t a t
irakien. Le Baas n'est que la
v i t r i n e d ' u n e t y r a n n i e
familiale, Saddam Hussein a
ruiné l'économie d'un pays ri-

che d'eau et de pétrole, et ce
prétendu nationaliste a con-
forté son pouvoir par l'éclate-
ment de la société irakienne
en tribus. Découvrant ou redé-
couvrant cet enfer, on devine
la haine de la population ira-
k ienne ( m i l i t a i r e s compris)
pour le raïs et pour ses nom-
mes de main.

Mais c'est surtout l ' aveni r
que P ie r re - Jean L u i z a r d
éclaire remarquablement. Au-
delà de la confrontation entre
Saddam Hussein et les États-
Unis (dont le jeu diplomatique
fut pour le moins fluctuant), il
faut prendre en compte la po-
litique de l'Iran, de la Turquie,
les intérêts géostratégiques et
p é t r o l i e r s des pa r t i e s en
p r é s e n c e . . . A u x r i v a l i t é s
extérieures, qui vont s'accen-
tuer dans les mois à venir , il
faut ajouter les luttes entre les
représentants de l'opposition -
qui reflètent les conflits et les
ressentiments accumulés au fil
des décennies. Kurdes de dif-
férentes tendances, nationalis-
tes arabes, ch i i t e s ,
communistes, l ibéraux sont
autant d'étiquettes qui recou-
vrent des alliances et des in i -
mitiés qui réservent de dange-
reuses surprises. « Lors des
sanglants événements de
l'automne 1996 au Kurdistan,
écri t P.-J. Lu iza rd , le clan
arabe sunnite des Takriti
[celui de Saddam] s'est allié
au clan kurde des Barzani
contre l'autre clan kurde des
Talabani, l'intérêt du clan
passant devant celui du mou-
vement national kurde ». On
voit dans quelle poudrière les
Anglo-américains v i ennen t
d ' en t re r , toutes fusées
allumées.

Maria DA SILVA

B3 (1) Pierre-Jean Luizard. « La
question irakienne », Fayard,
2002 - prix franco : 20 €.
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Idées
Tocqueville,
tel qu'il était

lexis Charles Henri Clérel de Tocqueville est sur-
A tout connu pour les deux grands ouvrages qui font
\ sa juste réputation, De la démocratie en Amérique

h^ et L 'Ancien régime et la révolution. C'est grâce à
/ \ eux que notre temps est redevenu tocquev i l l ien,

comme on ne l ' avai t jamais été. Après tant de
d é c e n n i e s de f i è v r e , d ' e x t r é m i s m e i n c a n d e s c e n t , de
léninisme, de sartrisme. et j 'en passe, une bonne partie de la
classe in te l lec tue l le et poli t ique, gauche et droite mêlées,
s'est ralliée aux vertus du modérantisme. de la démocratie à
l 'anglo-saxonne et du l ibéral isme éclairé.
L'influence de François Furet ne fut pas
médiocre dans cette mutat ion de l 'esprit
public . Et sans doute fal lut- i l aussi le pas-
sage par les idéologies débridées pour
qu'on en rev ienne à cette sagesse, cette
intelligence à la fois posée et subtile, ha-
bile à détecter les lignes d'évolution de la
société, les chances de la l iberté et ses
dangers divers. Tocqueville constitue le
meilleur initiateur à cette méthode qui con-
siste à épouser son temps sans jamais re-
noncer à en percer les énigmes et les
chausse-trapes.

Mais cet observateur de premier plan
n'est pas un homme de cabinet, ni même
un intel lectuel qui profite de sa situation
détachée pour analyser et pour juger. C'est
d'abord un homme engagé et, avant même
tout engagement, un homme enraciné dans
sa noblesse normande d'origine, attaché à
ses traditions, légit imiste de naissance et
d'inclination. Certes, comme aristocrate, il est bien singulier
et il n'y a guère que Chateaubriand et quelques autres à
partager avec lui cette façon de se libérer de ses préjugés de
classe pour atteindre un niveau de compréhension supérieur.
Il admirait beaucoup l'aristocratie anglaise à cause de l 'ai-
sance de celle-ci à se mouvoir dans l'évolution de la société
et sa condui te . Il aurait aimé que les siens suivent une
pareille voie, celle qu ' i l avait délibérément choisie.

Né pendant la Révolution ( 1 1 thermidor an XII I ) le jeune
Tocqueville n'a cessé de jauger ces événements formidables
en tirant une double leçon. D'une part, on ne reviendra
jamais en arrière, mais d'autre part le mouvement démocra-
tique inéluctable doit échapper à ses excès sanglants par la
médiation libérale. Vers la fin de sa vie, alors qu ' i l rédige
des Souvenirs qui lui permettent de faire le point après que
la monarch ie de J u i l l e t a été r e n v e r s é e et alors que
l ' é p h é m è r e seconde R é p u b l i q u e s u c c o m b e à son
impuissance, il définit avec soin cette disposition forte qui
s'est révélée à lui : « J'avais passé les plus belles années de
ma jeunesse au milieu d'une société qui semblait redevenir
prospère et grande en redevenant libre ; j'y avais conçu
l'idée d'une liberté modérée, régulière, contenue par les
croyances, les mœurs et les lois ; les charmes de cette
liberté m 'avaient touché ; elle était devenue la passion de
toute ma vie ; je sentais que je me consolerais jamais de sa
perte et maintenant je voyais qu'il fallait renoncer à elle. »
Telle est la nature de son libéralisme qu ' i l ne faut pas
confondre avec le l ibéral isme sauvage et débridé qui se
réclame aujourd'hui des lois prétendues de l'économie pour
ignorer les requêtes de la justice et du bien commun. Tout

par Gérard Leclerc

modéré q u ' i l .soit. Tocquev i l l e n'est pas insensible aux
réformes sociales nécessaires.

Je me pose toutefois une question à son endroit. Sensible à
l'extrême à l'évolution démocratique des sociétés modernes,
quelle solution proprement politique fut-elle l'objet raisonné
de ses espoirs ? Il me paraît, en effet, difficile de répondre à
cela. Tocqueville ne fit pas preuve d'une fidélité dynastique
exemplaire à l'égal de Chateaubriand. Son attitude me fait
plutôt penser à celle d'un Frédéric Ozanam, monarchiste de
sentiment, qui assiste à la chute des différents régimes,
plutôt perplexe, se ralliant à la République de 1848. non par
conviction idéologique mais parce qu'il est impressionné par
une certaine générosité et qu'il se laisse prendre, non sans
quelque naïveté, par l'élan du moment. L'auteur de L 'An-
cien Régime et la Révolution a même des formules dures
pour enterrer la monarchie sans regret. Mais son républica-
nisme est superficiel et éphémère. Après la mort de Louis-
Philippe, il adresse une note au comte de Chambord, pour
l'engager à accepter une fusion dynastique et ainsi réunir les
royalistes derrière un unique prétendant.

Il témoigne ains i de l'extrême difficulté
de trouver une solution proprement politi-
que dans une s i tuat ion perpétuellement
mouvante, alors qu ' i l s'agit de concilier
des exigences diverses. Bien sûr, il est
pour un système représentatif. Mais quelle
sera la forme d'un tel régime que l'exi-
gence démocratique, qui est du côté du
consentement, ne saurait dessiner à el le
seule ? Tout le XIX e siècle français est à la
recherche de ce mixte instable entre auto-
rité et consentement. Ce qui empêche peut-
être l'élaboration de cette synthèse, c'est la
crispation du parti légitimiste qui associe
fidélité dynastique et repli frileux sur la
nostalgie d'une société d'Ancien Régime.
Tocqueville se heurtera sans cesse, comme
l'illustre sa correspondance, à cette menta-
lité ultra qui est le propre de son mil ieu
familial. Encore faut-il ajouter que certai-
nes crispations débouchent parfois sur des
« lâchages » purement opportunistes.

L'édition judicieuse d'une partie de la correspondance de
Tocquevil le , dans l aque l l e sont insérés les souvenirs de
l'intéressé, nous permet de suivre l 'évolut ion du penseur
engagé tout au long de sa v ie . Elle nous renseigne sur
l'homme intime (et même sa vie amoureuse). Elle nous est
précieuse à divers titres. D'abord elle rapporte les événe-
ments et peint leurs acteurs sur le vif. Lamartine, George
Sand, la duchesse d'Orléans, Gobineau .qui. fut son collabo-
rateur direct, et tant d'autres apparaissent ainsi, spontané-
ment au fil de la plume. Mais ce qui importe plus encore
c'est l 'acuité des jugements. Je n'en retiendrai qu'un, qui
pour concerner un moment particulier du passé, n'en a pas
moins, à mon sens, une portée tout à fait immédiate. En
effet, Tocqueville - dont la position religieuse n'est pas
simple à déf ini r - s'intéresse beaucoup aux rapports de
l'attitude religieuse et de la sensibilité politique : « J'ai
toujours cru qu 'il y avait un danger même dans les passions
les meilleures quand elles devenaient ardentes et exclusives.
Je n 'excepte pas la passion religieuse ; je la mettrais même
en tête, parce poussée à un certain point, elle fait pour ainsi
dire et plus qu 'aucune autre disparaître tout ce qui n 'est pas
elle et crée les citoyens les plus inutiles ou les plus dange-
reux au nom de la morale et du devoir. » On pourrait faire
tout un commentaire pour réfléchir à la pertinence de cette
condamnation de la passion religieuse, lorsqu'elle aboutit à
ce qu'on appelle aujourd'hui, de l'autre côté de l'Atlantique,
fondamentalisme...

£3 Tocqueville - « Lettres cho i s i e s - Souvenirs », Quarto
Gallimard, édition établie sous la direction de Françoise Mélonio et
Laurence Guellec. prix franco : 27 €.
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22e Congrès de la
Nouvelle Action Royaliste

Nous publions ici les textes qui ont été adoptés lors du 22e Congrès de
la NAR qui s'est tenu à Paris les 15 et 16 mars dernier.

DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE

Au moment où les gou-
vernements amér ica in et
b r i t a n n i q u e s 'apprê tent à
d é c l e n c h e r u n e g u e r r e
préventive contre l 'Irak, au
mépris de l'opposition ma-
nifestée au Conseil de sécu-
r i t é de l ' O N U par la
France , la R u s s i e et la
Chine :

Face à la crise économi-
que et financière qui frappe
le Japon, l 'Europe et les
États-Unis et qui détruit la
c o n f i a n c e a b u s i v e m e n t
placée dans les structures et
les mécanismes du capita-
lisme ultra-concurrentiel ;

Face à des o l i g a r c h i e s
européennes intéressées au
maintien d 'un ultra-libéra-
lisme qui leur garantit des
pouvoirs, des profits et des
privilèges manifestes, au
mépris de la démocratie et
de la juste répart i t ion du
revenu national dans cha-
que pays ;

Face aux risques de désta-
b i l i sa t ion p o l i t i q u e dont
l'élection présidentielle de
2002 a donné un exemple
spectaculaire ;

Face à la montée des
révoltes sociales provo-
quées par les fermetures
d ' u s i n e s et les l icencie-
ments massifs ;

La Nouvelle Action roya-
liste :

Approuve la politique de
résistance au bellicisme du
gouvernement américain,

t e l l e q u ' e l l e a été menée
par le président de la Répu-
blique et par le ministre des
Affaires étrangères, dans
l'alliance avec l'Allemagne,
la Belgique, la Russie et la
Chine.

El le souha i te que cette
opposition aux visées hégé-
mon iques des États-Unis
c o n d u i s e à la d é f i n i t i o n
d ' u n e nouve l l e p o l i t i q u e
étrangère, fondée sur l ' a f -
firmation de la souveraineté
de la nation, orientée vers
l'organisation confédérale
de l 'Europe cont inen ta le
dans l ' a l l i ance renforcée
avec l'Allemagne et la Rus-
sie et dans le souci constant
de l'aide au développement
de l ' e n s e m b l e de ses
nations, à commencer par-
les p lus pauvres d 'entre
elles.

Elle espère que la France
saura de nouveau remplir
ses ob l iga t ions in terna-
tionales. El le espère tou t
particulièrement que, lors
des prochaines négociations
à l'OMC, notre pays saura
entraîner ses partenaires
pour briser l'offensive ul-
tra-libérale dans le secteur
des services et du com-
merce avant de les associer
étroitement à une révision
radicale de l ' idéologie et
des méthodes des inst i tu-
tions f inancières interna-
tionales.

El le dénonce l'idéologie
funeste du laisser-faire ul-
tra-libéral, qui prive la na-

tion française d'une partie
de ses capacités économi-
ques et qui l ' en se r r e ,
comme les autres nat ions
de la zone euro, dans des
carcans absurdes.

Elle récuse la « gouver-
nance » pratiquée par une
équipe ministérielle qui re-
fuse a priori toute politique
industriel le et qui n 'envi-
sage même pas de contester
la Banque cen t ra le
européenne, qui sort de
temps à autre de son inertie
pour décider des baisses de
taux d'intérêt sans portée.
Elle dénonce le gel annoncé
des crédits budgétaires, qui
aggravera le r i s q u e de
récession, et plus générale-
ment la politique économi-
que et sociale d 'un gouver-
nement qui agit sous la
pression du Medef, de la
FNSEA et des éléments les
p lus réac t ionnai res de la
droite.

Elle condamne le décen-
t r a l i sme gouvernementa l
fondé sur des formules con-
tradictoires ou insensées.
Elle réclame une réforme
de la décentralisation per-
met tant n o t a m m e n t de
réduire le nombre des ni-
veaux administratifs et de
pratiquer une péréquation
interrégionale des ressour-
ces fondée sur le principe
d'égalité. Elle demande la
mise en œuvre d'une politi-
que nationale d'aménage-
ment du territoire permet-
tant les rééquilibres structu-
rels qui s'imposent.

La NAR est décidée à lut-
ter contre une réforme de la
sécurité sociale dictée par
le Medef avec la complicité
des dirigeants de la CFDT.
E l l e dé fend l e p r i n c i p e
d 'une sécurité sociale u n i -
verselle couvrant l 'ensem-
ble des r i sques pour tous
avec les mêmes obligations.
Attachée au principe de so-
lidarité nationale inst i tué à
la Libération, elle souligne
son attachement à la retraite
par répartition et s'oppose à
toute privatisation de l'as-
surance maladie.

La Nouvelle Action roya-
l i s te s'engage par consé-
quent à poursuivre la lutte :

- pour le dialogue paisible
des nations, contre la poli t i -
que hégémonique du gou-
vernement des États-Unis et
contre la guerre menée en
Irak;

- pour la coopération en-
tre les nations, contre l ' i -
déologie ul t ra-concurren-
tielle qui sévit à l'OMC, au
F M I , et à la B a n q u e
mondiale, contre le projet
d'accord sur la « l i b é r a l i -
sat ion » du commerce et
des services ;

- pour l 'unité de la nation
française et pour la défense
de l ' É t a t , g a r d i e n de
l'intérêt général, contre les
privatisations à venir ; pour
la reconstruction des servi-
ces publics et la nationali-
sation des secteurs et des
industries stratégiques.

E l l e espère la recons-
ti tution, manquée en 2002.
de l ' a l l iance entre les pa-
t r io tes q u i d e m e u r e n t
fidèles aux principes de la
Déclaration des droi ts de
1789 et du Préambule cons-
t i t u t i o n n e l de 1946 pour
que s'accomplissent au plus
vite, dans la légalité, les
révolutions économiques et
sociales indispensables au
redressement du pays et au
bien-être de ses citoyens.
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Pour la réforme de la
décentralisation et la

r

déconcentration de l'Etat
Un projet de loi constitution-

nel le en préparation vise à ins-
taurer une république décentra-
lisée se lon le p r i n c i p e de
subsidiarité, au moyen d 'une
expérimentation impliquant des
transferts de compétences aux
collectivités territoriales et une
réforme de l'Etat.

La NAR estime que :
- le concept de république dé-

centralisée est inconstitutionnel
parce qu ' i l contredit le principe
d'indivisibilité ;

- le pr incipe de subsidiarité,
emprunté au droit canon, régit
des rapports hiérarchiques mais
ne peut inspirer des évolutions
structurelles en droit français ;

- l ' idée d'une loi expérimen-
tale est un non sens. Elle con-
t redi t de surcroî t le p r i n c i p e
d'égalité.

La NAR constate que le droit
des collectivités territoriales à
s'administrer librement est déjà
inscrit dans la Constitution de la
V e Répub l ique . E l l e demande
que soient pris en compte les
acquis et recensés les inconvé-
nients des réformes opérées de-
puis 1982.
Prendre en compte les
acquis :

Le rôle dynamique assumé par
la Région dans le développe-
ment é c o n o m i q u e , l e s
transports, les établissements
d ' é d u c a t i o n s e c o n d a i r e e t
u n i v e r s i t a i r e , l a c u l t u r e e t
l'aménagement du territoire.

La montée rapide de l'inter-
communalité (73,2% des com-
munes en 2001 contre 52,2% en
1999). Cette évolution de fond :

- p a l l i e la faible dimension
des communes françaises sans
a t t en te r à la l é g i t i m i t é
communale, en leur permettant
de fédérer objectifs et moyens
de développement ;

- dessine, grâce aux commu-
nautés de communes, commu-
n a u t é s u r b a i n e s e t
d'agglomération, les contours
d 'un nouvel échelon de proxi-
mité territoriale, intermédiaire
entre commune et région, assu-
rant la solidarité des vi l les et
des campagnes.
Recenser les inconvénients :

E m p i l e m e n t c o û t e u x de
structures, redondantes, opaques
pour le citoyen, retardant à la
fois le développement local et
l'action de l'État.

T r o p i s m e c e n t r i f u g e des
régions, enclines à échapper au
cadre national pour se projeter
dans une « E u r o p e des ré-
gions ».

Tentation d'autocratie et de
clientélisme des notables et des
bureaucrates, au profit des oli-
garchies locales.

Écarts croissants entre dépar-
tements et r é g i o n s r i c h e s et
pauvres, perceptibles dans les
budgets sociaux.
Réformer hardiment la décen-
tralisation et développer une
politique na t iona le d ' aména-
gement du territoire :

Réduire le nombre de niveaux
adminis t ra t i f s , c lar i f ie r l eurs
compétences, définir les parta-
ges de p o u v o i r e n t r e les
collectivités, et avec l'État, no-
tamment par la p l an i f i c a t i on
négociée et l 'exécution rigou-
reuse des « contrats de plan ».

Pratiquer la péréquation des
ressources en t re les rég ions
fondée, non sur une équité cir-
constancielle et modulable, mais
sur le critère d'égalité de traite-
ment du citoyen.

Procéder à des rééquilibrages
structurels par une politique na-
tionale d'aménagement du terri-
toire à l'encontre des nouvelles
orientations ultra-libérales de la
Datar.

La NAR met en garde con-
tre trois dangers :

- farder d'expérimentation et
de subsidiarité des manœuvres
de désengagement f inanc ier ,
démantèlement patr imonial et
démission pol i t ique de l 'État,
qui se traduisent déjà en 2002
par une f i s c a l i t é loca le en
hausse ;

- entrer dans la surenchère des
collectivités territoriales, quand
e l l e s v e u l e n t é t end re l e u r s
prérogatives jusqu'à l'absurde -
certains Conseils généraux ré-
clamant la départementalisation
des personnels de l'Éducation
nationale, des routes nationales,
des hôpitaux, du classement des
monumen t s h i s to r iques , des
bibliothèques, etc ;

- opérer l'amalgame entre la
décentralisation et les statuts
p a r t i c u l i e r s des t e r r i t o i r e s
français, dont l 'histoire ou la
situation justifie une législation
dérogatoire, sans en f re ind re
pour autant les p r i nc ipe s
républicains.

Pour une sécurité sociale
universelle

Le système de protection so-
ciale français, mis en place à
partir de 1945. vise à couvrir
les citoyens contre les risques
l i é s à la m a l a d i e , à la
vie i l lesse , aux accidents du
travail, au chômage et à garan-
tir les revenus des famil les .
Répondant à un triple objectif
( s o c i a l , é c o n o m i q u e e t
politique), ce système a contri-
bué à réduire les inégalités, à
préserver la santé, à diminuer
le taux de mortalité infantile, à
prolonger la vie humaine et à
améliorer le niveau de vie.

Avec la crise économique du
milieu des années 1970. com-
mencent à se creuser les défi-
ci ts de la sécur i t é soc i a l e .
C'est tout le système fondé sur
les cotisations des salariés et
de l e u r s e m p l o y e u r s , géré
paritairement. qui entre en
crise. De 1975 (date du pre-
mier plan de redressement) au
début des années 1990, les
partenaires sociaux et les dif-
férents gouvernements
procèdent à des augmentations
régulières des cotisations et à
des d i m i n u t i o n s des
prestations.

Dans les années 1990, on as-
siste à un changement de stra-
tégie de la part du gouverne-
ment : au lieu d'augmenter les
cotisations, qui pèsent sur la
compétitivité des entreprises,
on crée une contr ibut ion so-
ciale généralisée (CSG) qui
introduit une fiscalisation du
financement de la protection
sociale.

Aujourd'hui, avec l'arrivée à
l'âge de la retraite des généra-
tions du baby-boom, la persis-
tance du chômage, la modifi-
cation des conditions de vie et
de travail, l'assurance maladie
et l'assurance chômage affi-
chent des déficits chroniques ;
l'assurance vieillesse est en-
core excédentaire, mais qu'en
sera-t-il à partir de 2005 ?

Le Medef, avec la compli-
cité de la CFDT, profite de
cette situation pour remettre
en cause le principe de solida-
r i t é n a t i o n a l e i n s t i t u é à la

Libération, et tenter de mettre
en œuvre sa « refondation so-
c i a l e » ( r e t r a i t e par
capitalisation, privatisation de
l'assurance maladie...)

A l ' h e u r e où le gouve r -
nement, directement influencé
par le Medef, prépare sa ré-
forme de l'assurance vieillesse
et où s'ouvre celle de l'assu-
rance malad ie , la Nouve l le
Action royaliste :

- réaffirme que la protection
sociale suppose une po l i t i que
é c o n o m i q u e visant le p l e i n
emploi et favorisant la crois-
sance par l 'augmentation des
salaires ;

- souligne son attachement à
l a r e t r a i t e pa r r é p a r t i t i o n
( c o n t r e l a r e t r a i t e par
capi ta l i sa t ion) et s'oppose à
toute privatisation de l'assu-
rance maladie ;

- se prononce pour le main-
t ien de la gestion paritaire du
système de protection sociale,
mais rappelle toutefois la né-
cessité de la réformer ;

- refuse d'entrer dans une lo-
gique strictement comptable
qui consisterait à allonger la
durée de cotisation, à augmen-
ter ces cotisations et à d i m i -
nuer les prestations, sans cher-
che r d ' a u t r e s v o i e s
(élargissement de l'assiette
des c o t i s a t i o n s , CSG
rénovée...) ;

- souhaite la mise en place
d'un système de sécurité so-
ciale universelle englobant la
maladie, la vieillesse, l'assu-
rance chômage, les r isques
professionnels, les prestations
familiales et la formation du-
rant la vie active ;

- précise que ce système qui
nécessitera une combinaison
de d i f f é r e n t e s sources de
financement, devra assurer à
tous, dès 18 ans, une égalité
de traitement (obligation de
co t i sa t ion . droit aux
prestations) que l'on soit en
activité ou non.
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Éditorial

Les griffes des
humanistes
Après la première nuit de

bombardements sur Bagdad,
le 21 mars, un général américain
déclarait lors d'une conférence
de presse que les projectiles
étaient réglés avec un grand
souci d'humanité. Je ne mets pas
en doute la sincérité de ce mili-
taire qui cherche à effrayer, pas
a tue r - comme beaucoup de
meurtriers. Et je récuse d'emblée
les réactions indignées que ces
propos humanistes pourraient
provoquer chez ceux qui para-
dent en tête des manifestations
contre la guerre en Irak.

Les dirigeants rosés, verts et
rouge très clair ont oublié qu'ils
avaient approuvé la « guerre
morale » menée par le gouverne-
ment Josp in contre la
Yougoslavie, et ces autres bom-
bes humanistes qui ont tué ou
blessé, là-bas, des milliers de ci-
toyens innocents. La démocratie
est née de cette douloureuse
épreuve ? L'assassinat du Pre-
mier ministre serbe, le 12 mars,
souligne la puissance du crime
organisé dans un pays aban-
donné par la gauche à son sort
tragique.

Les indépendantis tes tché-
tchènes, les militants des partis
kurdes et les démocrates irakiens
savent ce qui les attend, s 'ils
parviennent à leur fins : le droit
des peuples à disposer d'eux-
mêmes proclamé par les grandes
consciences parisiennes s'ac-
compagne de leur droit à oublier
les causes humanitaires dont el-
les se sont servies. Les habitants
du Kosovo sont aujourd'hui les
victimes de ce travers fort
répandu. On n 'échappe aux
« griffes des humanistes » (1)
que pour tomber sous la coupe
des milices et des mafieux.

Est-ce jouer au juge ? Non pas.
J ' a i , nous avons, nos
préférences, nos partis pris et
nous sommes coupables de trop
de négligences. Souligner l'hy-
pocrisie de cer ta ins engage-
ments, c'est, pour nous, une
manière d'insister sur la néces-
sité d'une nouvelle hiérarchie
des urgences, établie selon la
raison politique et non plus en
fonct ion des préférences
personnelles, des emballements
médiatiques et de naïves péti-
tions de principes.

Être « contre la guerre » ne
signifie rien si ce sentiment pa-
cifique - le nôtre - ne se traduit
pas par la demande pressante
d'augmentation des crédits mili-
taires afin que notre capacité de
dissuasion nuc léa i re soit
développée. Le désir d'amitié
entre les peuples restera insatis-
fait s'il n'y a pas mise en œuvre
d'une coopération entre les na-
tions et de systèmes d'aide au
développement fondés sur des
principes reconnus par traités.
Pour les royalistes et les

gaul l i s tes , ce sont là des
banalités. Mais elles incitent à
une remise en ordre que les li-
béraux et les libertaires rejettent
totalement :

II faut développer et renforcer
l'État, afin qu'il puisse mettre en

œuvre le projet politique de la
nation. Ce qui exige plus de
moyens, plus de dépenses
d'investissement, plus d'ensei-
gnants, plus de diplomates... Or
les gouvernements de gauche et
de droite s'ingénient à réduire
les fonctionnaires et à détruire
notre administration publique,
sous p ré tex te de r igueur
budgétaire.

Il faut une politique extérieure
digne de ce nom, qui suppose la
puissance militaire et l'augmen-
tation de nos crédits de coopéra-
tion culturelle, scientifique,
sanitaire... L'État ne fait pas de
sentiment. Il a une politique
mondiale conduite en fonction
de ses choix et selon les
nécessités. Ce qui permet aux
simples citoyens d'agir à l'étran-
ger selon leurs affinités sans
qu 'on puisse leur en faire
reproche. L'action humanitaire
cesse alors d'être la compensa-
tion partielle et partiale d'une
carence politique pour devenir le
souci authentique de ceux qui
souffrent, hic et nunc. Or nous
ne sommes pas encore sûrs que
le chef de n o t r e d ip lomat ie
puisse mettre en cohérence l'en-
semble des initiatives françaises.

I l faut une po l i t ique
économique, indus t r ie l le et
financière, conçue comme con-
dition de l'action de l'État en
France et du rôle de la France à
l 'extérieur. Cela implique le
contrôle du crédit, la nationalisa-
tion des secteurs stratégiques, la
planification indicative, afin que
les énergies servent à la réalisa-
tion des objectifs communs - le
bien-vivre pour nos concitoyens,
notre contribution au développe-
ment pour tous les hommes. Or
nous constatons que le gouver-
nement reste enfermé dans l'ul-
tra-libéralisme qui le prive de
nos capacités de réagir et d'agir.
Le général de Gaulle savait

mettre en cohérence les moyens
et les fins. Qu'on s'en inspire !

Bertrand RENOUVIN
( 1 ) Stanko Cerovic. Dans les griffes des

humanistes, Climats, 2001.


